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                         Rapport 2008 de l’Observatoire des Mines : vers un monde sans mines

FAITS ESSENTIELS
	BONNES NOUVELLES
	MAUVAISES NOUVELLES

	Aucune utilisation, aucune production ou aucun transfert de mines antipersonnel n’a été enregistré par les Etats parties au Traité d’interdiction des mines.
	Le Myanmar et la Russie, deux Etats non parties, ont encore utilisé des mines antipersonnel, ainsi que des groupes armés non étatiques dans au moins neuf pays.



	Trois Etats parties ont achevé la destruction de leurs stocks : l’Afghanistan, le Burundi et le Soudan. 
	Trois Etats parties – le Bélarus, la Grèce et la Turquie – disposent de grands stocks de mines antipersonnel et n’ont pas respecté l’échéance du 1er mars 2008, date à laquelle ils devaient avoir détruit leurs stocks. Ceci représente une violation grave du traité.

	La France, le Malawi et le Swaziland ont déclaré avoir achevé leurs opérations de déminage, ce qui fait passer à 10 le nombre d’Etats parties ayant respecté leurs obligations de déminage conformément au traité.
	Quinze Etats parties devant respecter une échéance pour le déminage en 2009 ont déclaré qu’ils ne la respecteraient pas et ont introduit une demande d’extension du délai : la Bosnie-Herzégovine, le Tchad, la Croatie, le Danemark, l’Equateur, la Jordanie, le Mozambique, le Nicaragua, le Pérou, le Sénégal, Thaïlande, le Royaume-Uni, le Venezuela, le Yémen, et le Zimbabwe.

	Le nombre de nouvelles victimes des mines, des restes de guerre explosifs (ERW) et d’engins explosifs enclenchés par la victime a encore diminué en passant de 6.022 en 2006 à 5.426 en 2007. Parmi les nouvelles victimes en 2007, 1.401 personnes ont été tuées et 3.939 blessées. Le statut des 86 personnes restantes est inconnu.


	La diminution du nombre de nouvelles victimes était beaucoup moins importante qu’au cours des années précédentes. Le nombre de pays où des nouvelles victimes ont été recensées était plus élevé que jamais – et des victimes ont été recensées dans des pays où aucune victime n’avait été enregistrée auparavant.

	Plus de 8,4 millions de personnes ont bénéficié de programmes d‘éducation aux dangers en 2007. Il s’agit du nombre le plus élevé jamais enregistré par l’Observatoire des Mines. L’augmentation du nombre de programmes d’éducation aux dangers des mines/ERW dans les pays très affectés a surtout ciblé les personnes courant le plus de risques à cause de leurs activités économiques pour qu’elles modifient leurs comportements.
	Le manque de preuve de l’efficacité de l’éducation aux dangers reste un obstacle pour l’amélioration de la performance.

	Plusieurs pays tels que l’Afghanistan et l’Ouganda ont intégré l’assistance aux victimes dans les plans nationaux pour les personnes handicapées pour garantir la durabilité. D’autres, comme l’Albanie et le Soudan, se sont dotés d’un service national d’assistance aux victimes.
	Dans l’ensemble, les progrès dans les domaines des soins, de la réadaptation et de la réinsertion des survivants ont été entravés par un retard de planification ou un manque de capacité. L’assistance directe a souvent été sporadique. Elle n’a pas non plus été liée à des progrès nationaux plus larges en termes de législation ou dans les secteurs du handicap et du développement.

	Pour 2007, les donateurs ont apporté plus de 430 millions de dollars américains au financement international de l’action contre les mines, le deuxième meilleur résultat jamais obtenu. Les Etats affectés par les mines ont apporté 117 millions de dollars en financement national, soit une augmentation de 33 millions de dollars par rapport à 2006.
	Le financement international en 2007 a diminué de 45 millions de dollars (près de 10%) par rapport à 2006.



	Le Kuweit a adhéré au Traité d’interdiction des mines en juillet 2007, l’Irak en août et Palau en novembre de la même année. Palau est devenu le 156ème Etat partie le 1er mai 2008.
	Seuls trois Etats sont devenus des Etats parties au Traité d’interdiction des mines en 2007, et aucun n’a ratifié ou adhéré entre janvier et septembre 2008

	En mai 2007, 107 Etats adoptaient la nouvelle Convention sur les armes à sous-munitions qui interdit complètement l’utilisation, la production, le stockage et le transfert d’armes à sous-munitions.
	En août 2008, la Géorgie et la Russie ont utilisé des armes à sous-munitions dans le conflit armé opposant les deux pays.


